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Situation économique mondiale (E/1907, 

E/1910, E/1910/ Add.1 et 2, E/1912, E/1912/ 
Add.1 à 3 et E/C.2/280) [•uke] 

[Point 3 de l~ordre du jour] 
1. M. KHOSR.OVANI (Iran) s'associe aux orateurs 
précédents qui ont adressé des félicitations au Secré-
tariat et le felicite particulièrement d'avoir prepare une 
excellente étude de la situation économique du Moyen-
Orient (E/1910/ Add.2), région qui, jusqu'à présent, 
étant donne l'absence d'une commission économique, n'a 
fait l'objet d'un examen approfondi dans aucun des 
organes des Nations Unies. Etant donné que le temps 
n fait défaut pour analyser cette étude, M. Khosro~i 
approuve la suggestion faite par le représentant de 
l'Inde ( 453ème séance) de reporter l'examen de ce 
document, ainsi que de celui relatif à l•Afrique (E/1910/ 
Add.l), à la prochaine session du Conseil. 
2. M. Khosrovani, dont le pays est le seul du Moyen-
Orient à être représenté au sein du Conseil économique 
et social, désire limiter ses observations à l'examen de 
la situation de cette région. Il constate que la situation 
des ~ys de cette région se caractérise par des niveaux 
t.xtremement bas en matière d'hygiène et d'enseigne-
ment, une faible productivité et un niveau de vie égale .. 
ment fort bas, alors que la population ne fait que s'ac· 
croître. Il en resulte naturellement un niveau très bas 

du revenu national, une pénurie de capitaux et une 
demande insuffisante de produits nationaux ou impor .. 
tés. Les échan~es extérieurs de cette région, qui compte 
100 mtllions d habitants, représentent moins de 3 pour 
100 de l'ensemble du commerce mondial. 
3. Cette faiblesse du commerce extérieur reflète une 
jnsuffisance de revenu et non un régime autarcique 
d'économie, ces pays étant obligés d'importer non seule-
ment l'équipement industriel, mais aussi la. plupart des 
produits de consommation qui leur sont indispensables.t 
y compris même des céréales, -~ors que le nombre de 
leurs produits d'exportation est limité. Tous ces pays 
ont par conséquent une balance commerciale déficitaire. 
4. Les besoins économiques essentiels du Moyen-
Orient comprennent !lotamment le développement de 
leur production agticole, la création d;industries légères, 
pour satisfaire leurs besoins essentiels en produits de 
consommation, ainsi que la. mise en valeur de toutes 
leurs ressources naturelles. 
5. Après la fin de la deuxième guerre mondiale, les 
principes de la Charte et l'idéal, proclamé à ce moment· 
là, d'une économie mondiale en expans7.on ont créé dans 
tous les pays insuffisamment développés l'espoir d'une 
prochaine amélioration du sort de ces. pays. Les travaux 
du Conseil économique et social ont encore avivé ces 
espoirs. c~s pays espèrent toujours que les mesures pra· 
tiques tendant à la réalisation de cet Méal ne se feront 
pas attendre trop longtemps. Cependant, les autorités 
responsables de ces pays s'inquiètent. de savoir dans 
quelle mesure le réarmement, conséqt~ence de la situa-
tion politique internationale, affectera l'approvisionne-
ment de ces pays en produits de consommation et l'exé-
cution de leurs plans de développement. Elles se deman-
dent si les difficultés qu'ils éprouvent pour obtenir une 
assistance financière ne seront pas aggravées pt4r l'im· 
possibilité de se procurer l'équipement dont ils ont 
besoin. · 
6. Le représentant de t•Iran espère que se realiseront 
les assurances données par les représentants de certains 
pays industriels, qui ont déclaré que, même pendant la 
Période de réarmement, ces pays assureront la satisfac-
tion des besoins de développement économique. On a 
déclaré au sein du Conseil que, dans certains cas, la 
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hausse d"'s matières premières pourrait stimuler les 
investissements aux fins de dévelo.ppement. Cependant, 
l'avantage de cette hausse des prix peut être purement 
nominal s'il se produit un changement défavorable dans 
les rapports d'échange des pays producteurs des matières 
premières, comme il est à craindre. L'inflation constitue 
également un problème très grave au Moyen .. Orient. 
c~tte région en a eu l'expérience pendant la deuxième 
guerre mondiale, et la lutte contre les pressions infla .. 
tionnistes a été particulièrement difficile, en raison 
notamment de l'insuffisance de l'approvisionnement en 
marchandises. 
7. Examinant la situation économique de son propre 
pays.. qui permet d'illustrer la situation existant dans 
l'ensemble de la région, M. Khosrovani fait observer 
que, par suite de sa position stratégique, ce pays a dû 
consacrer au maintien de son indépendance des ressour-
ces qui auraient pu être utilisées pour le développement 
économique. Dans l'intervalle des deux guerres mon-
diales, où le monde a joui d'une brève période de sécu-
rité politique, l'Iran a ~ccompli des progrès considéra-
bles, notamment dans l'extension de son réseau de 
chemins de fer et de routes et l'établissement de nom-
breuses industries. La deuxième guerre mondiale a 
arrêté ce développement et le pays s'est retrouvé avec 
une économie épuisée, un outillage usé, en particulier 
celui des transports, et une inflation résultant en grande 
partie des dépenses des troupes alliées. 
8. Après la fin de la guerre, l'Iran a entrepri~ l'exécu-
tion d'un plan de sept ans destiné à accroître le volume 
de la production et des exportations, à réformer la struc-
ture de l'agriculture et à relever le niveau de vie de la 
population. Ce plan devait être financé par des sources 
internes, en particulier par les redevances pour les con-
cessions de pétrole, ainsi que par les emprunts à la 
Banque internationale pour la reconstruction et le déve-
loppement. L'exécution de ce plan a été retardé par 
l'insuffisance des moyens financiers, ainsi que par les 
difficultés éprouvées au début en ce qui concerne les 
fournitures d'outillage. 
9. A l'heure actuelle, il existe donc en Iran un certain 
sentiment de déception. Néanmoins, ce pays n'aban-
donne pas les efforts en vue d'atteindre ses objectifs; 
récemment encore, le Parlement a adopté une loi des-
tinée à encourager les capitalistes étrangers à investir 
des capitaux dans le pays. En ce moment-ci, la situation 
économique du pays est dans l'ensemble similaire à celle 
qui existait en 1939. Un sentiment d'appréhension quant 
à l'avenir existe dans le pays qui s'inquiète des réper-
cussions que peut avoir la situation internationale. 
10. Le représentant de l'Iran conclut en rappelant les 
déclarations du Président '1~ruman sur la nécessité 
d'adopter comme objectif l'aide aux pays libres, en vue 
d'accroître la production des biens qui leur sont néces-
saires et de relever leur niveau de vie. C'est là un pro .. 
gramme de développement fondé sur la démocratie. 

11. M. Khosrovani se réserve le droit de revenir par 
la suite sur des points particuliers relatifs à la question. 

12. M. NOSEK (Tchécoslovaquie) rappelle,' au sujet 
du Rapport sur l'économie mondiale, 1949-19501 que des 
différences essentielles existent entre le développement 

économique dans les pays socialistes et le développe .. 
ment économique dans les pays capitalistes. Ces diffé .. 
rences sont devenues particulièrement visibles dans les 
premières années qui ont suivi la guerre. Pour l'URSS, 
il s'est agi de reprendre toutes les activités constructives 
qui avaient dû etre interrompues pendant la guerre. En 
1949, la production industrielle de ce pays accusait une 
augmentation de 122 pour 100 par rapport à celle de 
l'année 1937, alors qu'aux Etats-Unis l'augmentation 
n'était que de 52 pour 100 pendant la même période. De 
même, les activités économiques dans les pays de démo .. 
cratie populaire se sont intensifiées d'une manière incon-
nue jusqu'à présent. Si l'on prend comme base les 
chiffres de 1937~ l'activité économique de l'URSS et des 

• , démocraties populaires atteignait l'indice 203 dans le 
troisième trimestre de 1949, alors que celle des pays 
capitalistes pris dans leur ensemble n'en était qu'à 
l'indice 120, Si l'on exclut le Canada et les Etats-Unis, 
cet indice accuse même une chute de 8 pour 100 par 
rapport au niveau de 1937. Il faut aussi signaler que le 
but du développement économique dans les pays socia-
listes est essentiellement différent de celui du déve1op· 
pement économique dans les pays capitalistes, ce qui ne 
signifie d'ailleurs pas qu'il ne puisse y avoir de coopéra-
tion économique entre des pays dotés de régimes écono· 
miques différents, bien au contraire. 
13. En 1949, en dépit de certaines fluctuations, l'acti· 
vité économique des pays capitalistes a connu un ralen· 
tissement, qUI s'est traduit par du cnômage et par une 
diminution du revenu réel des masses laborieuses. En 
1950, les différences entre. les deux systèmes économi .. 
ques se sont encore accentuées; alors que l'URSS, la 
République populaire de Chine et les démocraties popu· 
laires, qui représentent ensemble 750 millions d'habi· 
tants, se consacrent à des activités économiques de paix, 
on peut voir les Etats-Unis convertir leur économ1e en 
économie de guerre en vue de la préparation d'une 
agression impérialiste ouverte. Les efforts économiques 
de l'URSS et des démocraties populaires sont utilisés 
à des fins de développement pacifique, alors que les 
Etats-Unis et 1es autres pays capitalistes qui se font 
l'instrument des desseins d'agression des Etats-Unis 
mobilisent leur économie en vue de la préparation de la 
guerre contre l'URSS et les républiques démocratiques 
et contre les mouvements de libération nationale. 
14. Si l'on observe l'évolution de la situation dans les 
pays capitalistes, on s'aperçoit qu'elle se traduit par 
l'exploitation et l'appauvrissement de la classe ouvrière, 
par un accroissement du coût de la vie, un abaissement 
des niveaux de vie, l'enrichissement de quelques-uns, 
l'utilisation de capitaux et de ressources à des fins non 
productives et la répression des mouvements progres· 
sistes. L'augmentation des budgets d'armement est une 
preuve du caractère militariste de !'.économie des pays 
capitalistes. A la suite de l'agression des Etats-Unis en 
Cotée, la psychose de guerre s'est aggravée aux Etats· 
Unis et le budget· de ce pays en a subi le contre-coup. 
En outre, les Etats-Unis font pression sur les pays 
d'Europe occidentale, afin que ceux-ci accélèrent leur 
production d'armements en les menaçant de leur retirer 
l'aide s'ils refusaient de se plier à leurs directives. Le 
passage de la pr(lduction de paix à la production de 
gqerre entraîne; ~ll affaiblissement du potentiel écono .. 
mtque des pays mtéressés et se traduit par une plus 
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gran~e subordination de leur économie à celle des Etats· 
Unis. Dans ce dernier pays, les sommes consacrées à la 
production d'armements représentent 22 pour 100 du 
revenu national, alors qu'elles n'en représentaient que 
6 pour 100 auparavant. En outre, une grande partie de 
ce revenu est absorbé par le service d'une dette crois-
sante. Toutes les sommes ainsi dépensées sont pré!evées 
sur les crédits qui auraient dû être consacrés aux servi-
ces sociaUX1 aux services de santé, à la reconstruction 
et au développement en général. 
15. En 1950, la produption dans les pays capitalistes 
a connu un certain renouveau par suite de l'impulsion 
que lui a donnée la politique de réarmement. Toutefois, 
cette intensification de l'activité économique ne profite 
qu'aux fabricants d'armes et ne saurait être comparée 
en aucune manière avec le développement régulier et 
planifié de la production en URSS et dans les démocra-
ties populaires. tT n article du Financial Times précisait 
que la reprise de l'activité économique au Royaume-Uni 
était due à deux facteurs extérieurs, à savoir le redres-
sement économique des Etats-Unis et la guerre en 
Corée. Par suite des hosti!ités, les Etats-Unis ont été 
amenés a .\ugmenter le volume de leurs importations et 
leur demande en matières premières s'est traduite par 
une haue ,e des prix. En France, la production de 1950 
n'a pas ·,tteint le niveau auquel on s'attendait, ainsi que 
l'indiqrait le journal Le Monde, qui ajoutait, par contre, 
que 1· • production de l'acier avait augmenté. On peut 
voit, d'après ces quelques faits, à quel point la proâuc-
tion des pays de l'Europe occidentale dépend des flue .. 
tuations de l'économie américaine. Les Etats-Unis eux-
mêmes ont d'ailleurs souligné qu'Us comptaient domi-
ner les marchés de l'Europe dans un délai de quatre ans. 
4 la suite elu plan Marshall, le volume des exportations 
des Etats-Unis à destination de l'Europe occidentale a 
!l.Ugmenté, quoique beaucoup de produits américains 
importés en Europe ne lui soient pas indispensables. 
D'autre part, . les prêts ou les investissements de capi-
taux américains en Europe s'accompagnent de condi-
tions militaires ou politiques. Il est certain que le retour 
à la production de guerre permettra dans certains pays 
4e résorber le chômage, rnais il n'en reste pas moins que 
cette reprise d'activité aura des répercussions déplora-
bles sur le niveau d'existence des populations pendant 
une longue période et il est illusoire de croire qu'une 
tell~: politique permettra de résoudre la crise. 
16. En 1950, le rythme du développement économique 
planifié de l'URSS et des démocraties populaires a été 
quatre fois plus grand que celui du développement éco-
nomique. des pays capitalistes en pleine prospérité. 
L'exécution des travaux de construction a été accélérée 
et la production industrielle a été développée selon les 
plans établis en vue d'élever les niveaux de v.ie de la 
population. 
17. Cependant, certain~ économistes des pays capita .. 
list~s 9nt prétendu que l'on pouvait à la fois avoir du 
beurre et des c~nons ; on a .pu lire, p11r exempte, dans 
un article du New Y~t'k Herald Tribune du 1er janvier 
1950, que le~ Etats-Unis étaient à même de consacrer 
50 milliards de dollars par an à la production d'arme-
ments, sans qu'il soit, de ce fait, porté atteinte aux 
niveaux de vie de la population. Il n'en reste pas. moins 
que, dans huit grandes. villes1 l'imUç~ tl~ prix de cln~ 
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quante produits alimentaires de base a atteint, à la date 
du 2 janvier 1951, le chiffre de 218,9 par rappqrt à une 
mor.enne de 100 avant-guerre. A la. fin de décembre 
1950, le prix des produits de consommation aux Etat&-
lJnis était plus élevé qu'il ne l'avait jamais été. Le 
pouvoir d'achat du dollar a diminué de .50 pour 100 par 
rapport à cette même période d'avant .. guerre. En 1950, 
les pays capitalistes ont connu une augmentation génb-
rale du cout de la vie. D'après un rap~rt du Bureau 
international du Travail à Genève, daté d'octobre 1950, 
l'indice du coût de la vie a augmenté dans vingt-deux 
pays au cours de la dernière année prenant fin, selon 
les pays, en juin, juillet ou août 1950. 
18. Passant à la question des salaires, M. Nosek fait 
remarquer que, dans les derniers mois de 1950, le prix 
des denrées alimentaires aux Etats-Unis a augmenté 
à une allure plus rapide que les salaires, l'indice du coût 
de la vie passant de 168 à 198. L'augmentation du coût 
de la vie et le blocage des salaires sont des phénomènes 
caractéristiques des économies capitalistes. La m!me 
situation prédomine dans le Royaume .. Uni, en France 
et en Allemagne; dans ce dernier pays, les niveaux de 
vie sont inférieurs à ce qu'ils étaient en 1932. Pendant 
ce temps, on constate que les bénéfices des entreprise~ 
capitalistes des Etats-Unis ne font qu'augmenter. 
19. L'inflation dans les ~ys capitalistes s'accentue 
régulièrement, et les Etats-Unis fournissent l'exemple 
le plus frappant de ce phénomène gui constitue de loin 
le problème le plus sérieux pour l'économie américaine. 
Un article du New York Herald Tribune déclarait.que 
les mesures de contrôle des prix ne mettront pas fin à 
l'inflation, mais ne feront que la dissimuler .. En France, 
la situation est moins grave à ce point de vue; par contre, 
le Royaume-Uni est à !a merci de la politique d'arme-
ment et de l'inflation qui l'accompagne, et l'on estimë, 
dans ce pays, qu'une dépression aux Etats-Unis serait 
beaucoup plus inquiétante qu'elle ne l'aurait été en 
1949, ce qui prouve le resserrement des liens dangereux 
unissant les Etats-Unis à l'Europe occidentale. 

20. La lutte impérialiste pour l'acquisition des matiè-
res premières d'importance stratégique est un autre 
aspect de l'économie capitaliste. M. Nosek tient à citer 
quelques chiffres indiquant l'aug'll'!.entation du prix de 
çertains produits entre 1949 et 1950: blé, 18 pour 100; 
laine, 23 pour 100; sucre, 24 pour 100; cuivre, 32 pour 
100; mais, 35 pour 100; coton, 41 pour 100; mercure, 
84 pour 100; étain, 93 pour 100; œoutchouc, 253 pour 
100; tungstène 340 pour 100. Les pays signataires du 
Traité de l'Atlantique Nord ont vu le prix de leurs 
achats augmenter de 60 pour 100 dans l'ensemble. Par 
ailleurs, les Etats-Unis leur fournissent des directives 
en ce qui concerne la constitution de stocks et décide-
ront, en cas de guerre, comment ces stocks devront être 
répartis et utilises ; les pays de l'Europe occidentale ne 
jouissent donc J>a:S de leur pleine liberté dans ce domni· 
ne. C'est ainsi que la France doit avoir recours presque 
exclusivement aux Etats-Unis pour le coton dont elle 
a'bêsoin. · 

21. L'augmentation des prix des matières premières 
est due surtout à l'agression des Etats-Unis en Corée, 
qui a provoqué subitement une i1nportante demande de 
tels produits. A titre d'cmempl~, M. Nosek in<Jique que 
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les importations des Etats-Unis en provenance de la 
Malaisie ont augmenté de deux tiers par rapport à 1949. 
Les monopoles capitalistes ont toujours pensé qu'il con-
viendrait de réprimer les mouvements de libération 
nationale en Asie d" Sud-Est, mais la glorieuse victoire 
de la République populaire de Chine, ainsi que l'héroï-
que défense des forces démocratiques en Corée, au Viet-
nam, en Malaisie, en Birmanie et dans tout le sud-est de 
l'Asie commencent à faire comprendre à certaines per-
sonnes, même dans les pays capitalistes, que ces mono-
poles finiront par perdre leurs privilèges d'exploitation. 
22. Passant à la question du commerce extérieur, 
M. Nosek souligne que, dans les pays capitalistes, le but 
d'un tel commerce est de réaliser des bénéfices, alors 
que, dans les pays socialistes, il est de faciliter l'exécu-
tion des plans économiques en vue de l'amélioration des 
niveaux de vie de la population. Le3 pays socialistes 
persistent à croire que le commerce est possible entre 
des pays dotés de régimes politiques différents et ne 
pratiquent aucune discrimination commerciale fondée 
sur des raisons politiques. Par contre, les Etats-Unis 
et les pays capitalistes ont institué de nouvelles restric-
tions au commerce avec les démocraties populaires. 
Comme on peut le voir dans le Bulletin économique 
pour l'Europe 1, les exportations de l'Europe occiden-
tale vers l'Europe orientale ont sensiblement diminué, 
alors que les importations de ces pays en provenance de 
l'URSS ont augmenté. Ce tableau serait d'ailleurs plus 
exact si l'on ne tenait pas compte de la Yougoslavie, car 
ce pays ne saurait être considéré comme une démocratie 
populaire. En n'interdisant pas les exportations à desti-
nation des pays capitalistes, l'URSS prouve bien que 
deux systèmes économique~ différents peuvent coexister 
et collaborer. 
23. En 1950, l'URSS a achevé son premier plan quin-
quennal d'après-guerre; pendant les dix premiers mois 
au cours desquels ce programme a été exécuté, la pro-
duction a dépassé de 70 pour 100 les chiffres d'avant-
guerre. En Pologne, la première année d'un plan sexen-
nal a déjà porté ses fruits. La production industrielle 
a augmenté en Albanie de 44 pour 100, en Roumanie 
de 38 pour 100 et en Hongrie de 39 pour 100. Dans 
toutes les démocraties populaires, t'agriculture est méca-
nisée à un rythme accéléré. En 1950, le Gouvernement 
de l'URSS a annoncé la mise à exécution d'immenses 
projets d'irrigation et d'électrification et de plans de 
reboisement. De plus, les prix ont été réduits trois fois 
en URSS depuis quelques années, alors que les salaires 
ont été augmentés. Dans toutes les démocraties popu-
laires, on consacre aux activités sociales plus de crédits 
que n'a jamais fait aucun p~ys. Le volume du commerce 
reposant sur les accords conclus entre l'URSS et la 
Pologne, la Roumanie, la Bulgarie, la Tchécoslovaquie, 
la Hon~rie et l'Albanie, sur une base de confiance réei-
proque, d'égalité et de respect P9ttr les intérêts particu-
liers des parties, est sans précédènt dans ce domaine. 
24. Le but du plan de deux ans avait été le relèvement 
de l'économie tchécoslovaque à son niveau d'avant .. 
guerre; te plan quinquennal tchécoslovaque, entrepris 
avec enthousiasme par les travailleurs tchécoslovaques, -1 Bulldin lconomiqut pour l'Euro Pt, deuxième trimestre, 
voîumc 2, N• 2, Commi~JiQn économique ·pour l'EuropeA ~ 
nève, octobre l!>SO. 

vise maintenant à une augmentation de l'ensemble de 
la production de 55 pour 100. Les pourcen~es sont 
les suivants dans les diverses industries : métallurgie, 
93 pour 100; mines, 35 pour 100; énergie électrique, 52 
pour 100; fonderie et industrie mécanique, 49 pour 100; 
industrie chimique, 62 pour 100; verrerie, 12 pour 100; 
industrie céramique, 59 pour lOO ; industrie du bois, 26 
pour 100; industrie alimentaire, 79 pour 100; produc-
tion agricole, 16 pour 100 i industrie du bâtiment, 130 
pour 100. 

25. Au cours de la réalisation de ce plan, la produc-
tion générale moyenne par habitant accusera une aug-
mentation de 30 à 35 pour 100 et, en ce qui concerne 
ttn certain nombre de denrées essentielles comme la 
viande, les matières grasses, le lait et les textiles, dépas· 
seora même ce niveau. L'élévation continue du niveau de 
vie à laquelle on assiste actuellement est sans précédent 
dans l'histoire du peuple de Tchécoslovaquie. 

26. Dans son message du nouvel an, M. Gottwald, 
Président de la Tchécoslovaquie, a rendu publics 
certains chiffres relatifs au progrès économique de la 
Tchécoslovaquie en 1950. Le plan d'ensemble de la pro-
duction a été réalisé dans certaines branches de l'indus-
trie à raison de 102,7 pour 100. La production de l'in· 
dttstrie lourde a augmenté de 15,4 pour 100 par rapport 
à 1949, rythme d'augmentation inégalé dans le passé; 
la production de machines lourdes a dépassé celle de 
1949 de 25 pour 100 et celle de 1948 de 50 pour 100. 
Par rapport aux niveaux d'avat)t-guerre, la production 
industrielle a augmenté de 50 pour 100, l'augmentation 
par habitant étant de 80 pour 100. Les investissements 
planifiés ont augmenté de 71 pour 100 par rapport à 
1949 et assurent une augmentation rapide de la produc· 
tion industrielle dans l'avenir. En d'autres termes, la 
République démocratique de Tchécoslovaquie a produit 
plus que la Tchécoslovaquie capitaliste à l'époque de sa 
plus grande prospérité. Par voie de conséquence natu· 
relie, un accroissement de Ja production provoque une 
élévation du 'aiveau de vie. La répartition du revenu 
national selon les principes ùu socialisme assure des 
salaires et traitements équitables. Les travailleurs de 
TchécoFlovaquie ne reçoivent pas moins de 68 pour 100 
du revenu national sous forme de salaires et traitements. 

27. En 1950, les salaires et traitements ont augmeni6 
de 19 pour 100 dans l'agriculture et de 26 pour 100 dans 
l'industrie par rapport à 1949. Le revenu social a aug· 
menté' au moins de 27 pour 100. Compte tenu de la 
valeur actuelle de la couronne tchécoslovaque, l'ouvrier 
gagne quatre fois plus qu'en 1938. La valéur des servi· 
ces sociaux que reçoit un ouvrier moyen en Tchécoslo-
vaquie s'élève à 51 couronnes 50, c'est-à-dire à plus que 
le salaire total du même ouvrier avant la guerre. La 
valeur réelle et le pouvoir d'achat du salaire actuel de 
l'ouvrier ont doublé ou triplé depuis Ja guerre. Le 
congé r.ayé moyen d'un ouvrier est de trois semaines, 
celui d un mineur de trois à ci11q semaines. 

28. En même temps qu'augmentaietJ.t tes salaires et 
traitements, le prix des articles de consommation était 
réduit. On a mis sur le marché des artidf:s meilleurs et 
plus nombreux qu'en 1949. On a vendu 4ô pour 100 de 
plus de paint 30 pour lOO de plus de farine, 32 pour 100 
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de plus de viande, 56 pour 100 de plus de matières 
grasses, 14 pour 100 d~ ~plus d'ceufs, 21 pour 100 de plus 
de textiles, 40 pour lOO de plus de chaussures, etc. Le 
iableau des réductions de prix montre que le prix de la 
viande a été rédu:t de 43 pour 100, celui des matières 
grasses de 51 pour 100, celui du sucre qe 12 pour 100, 
celui du beurre de 9 pour 100, celui de la volaille de 36 
pour 100, celUl de la confiture de 39 pour 100, etc. En 
même temps, les dépenses faites .à des fins culturelles 
et médicale:: o:at été augmentées. 
29. M. N osek termine en résumant les observations 
qu'il a faites dans son analyse de la situation de l'écono-
mie mondiale en 1949-1950. 
30. La première constatation est que les démocraties 
populaires consacrent tous leurs efforts à ?.tt reconstruc-
~-1on pacifique et à l'édification de leur économie et se 
prêtent mutuellement assistance par toute leur politique 
économique. Elles sont disposées à collaborer dans l'ave-
nir avec des pays dont le système politique est différent, 
à condition que cette collaboration repose sur les prin-
cipes d'égalité et de respect de la souveraineté na ti ortale. 
31. En second lieu, contrairement à ce qui se passe en 
~JRSS et dans les pays de démocrûtie populaire, les pays 
rapitalistes mettent leur économie exclusivement au ser-
vice dt.t réarmemeont, ce qui entraîne la militarisation de 
toutes leurs activités sociales. Tandis que l'URSS et 
les pays de démocratie populaire suppriment les restric-
tions à la distribution et à la consommation zrâce à 
l'augmentation de la production, les pays à économie 
dite libre subissent une diminution de l'activité écono-
mique, qui va de pair avec une rest,. iction des libertés 
civiles. L'C'RSS et les démocraties populaires jouissent 
d'une augmentation constante de la production et de la 
consommation et d'un relèvement du niveau de vie. Les 
pays capitalistes imposent des restrictions importantes 
n la production et à la consommation et le coût de la vie 
y accuse une augmentation constante. Les pays capita-
listes, sous la direction des Etats-Unis, intensifient leur 
politique de discrimination économique et s'efforcent de 
diviser le monde et d'élever des entraves à la coopéra-
tion internationale, alors qu'ils se sont engagés à prati .. 
tJuer cette dernière aux termes des Articles 55 et 56 de 
la Charte des Nations Unies. Tandis que les éct~an.ges 
de biens et d'expérience entre l'URSS et les démocra-
ties populaires s'accélèrent et s'amplifient, les rapports 
entre les pays capitalistes sont en passe de s'aggraver. 
32. Tel est le bilan de la situation économique mon-
diale en 1950. Au seuil de la deuxième moitié du siècle, 
ce bil1.1u fait apparaître de façon très nette le contraste 
entre le déclin de l'économie capitaliste et le caractère 
constructif de l'économie socialiste, dont la tâche est 
d'assurer la paix et un avenir meilleur pour tous les 
travailleurs. 

33. Le PRESIDENT invite le re_Erésentant de 
1
1
'Alliance coopérative internationale (Al..I) à prendre 
a parole. 

31. M. ODHE (Alliance coopérathre internationale) 
d.eclare que 1~ rapport du Secrétaire gê;aéral sur la situa· 
!;Jn économtque mondiale démontre que la tendance 
t;l;"nérate de l'écônomi~ mondiale a é.té Jr.J.arquée, au 
tours du deuxième setuestre de 1950,. par un chang~ 

b 

ment soudain et complet. Cela n'est pas dû essentielle-
ment aux événements de Corée, mais plutôt au fait «J.Ue 
les pressions inflationnistes ont commencé à se faire 
sentir avec une force croissante dans toutes les parties 
du monde. Elles ont été caractérisées par l'aup1enta .. 
tion des prix des matières premières et du cout de la. 
vie, la réapparition des contrôles économiques et l'orien· 
tation de la production vers les armements. Bref, le 
monde a été témoin, à la fin de 1950, d'un changement 
total de l'atmosphère qui permettait d'espérer une pro .. 
ductiort croissante, tendant à améliorer les niveaux de 
vie et à libérer le commerce international de ses entraves. 
35. Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, la 
plupart des pays avaient considérablement réduit leurs 
armements et leurs forces années, consacrant les crédits 
rendus ainsi disponibles au développement de program-
mes de service social et à la réalisation de plans écono-
miques en vue de l'amélioration des conditions d'exis-
tence de toutes les classes de la société. C'était là un 
objectif absolument confoxmt aux désirs de l'ACI ~ui, 
lors de son dernier congrès, avait adopté une résolution 
dénonçant la barbarie d.e la guerre et ses répercussions 
sur le progrès cul~urel et matériel de l'humanité, qui 
vont à l'encontre de la réalisation des· idéaux de libett~ 
et de démocratie et de la réalisation du programme paci~ 
fique et démocratique du mouvement coopératif. La 
résolution en question a été affirmée de nouveau et sou-
lignée par un"! déclaration de l' ACI adressée à toutes 
ses organisations nationales, dans trente pays de toutes 
les régions du monde; cette déclaration rappelait que 
tous les peuples demandent le contrôle rapide et efficace 
des armement!; elle était confowe au dé!ir de l'As-
semblée générale et au programme proposé par le 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations 'Grues 
en la matière. On ne pet~t que regretter sincèrement de 
constater qu'au cours de 1950, le monde a connu une 
tendance vers l'armement intensif, au détriment des 
activités pacifiques. Toutefois, ce regret est paU!é par 
le sentiment de la nécessité de consentir à des s~:.crifices 
pour la déf~nse de la liberté, de la démocratie et de ~'indé
pendance nationale, et par l'espoir que toutes les natiomJ, 
grandes ou petites, sans distinction d'idéologies politi-
ques et économiques, trouveront une solution leu~ per-
mettant de vivre pacifiquement côte à côte et de téaliaer 
les buts et les principes de la Charte. 
36. Le mouvem,mt coopératif a des idéaux élevés, 
mais il consacre s~.s effort'; à des activités pratiques ayant 
un but parfaiteml~nt défini. Son principal' souci est de 
contribuer au mail\ti~n et au relèl'ement des niveaux: de 
vie de millions de travailleurs intellectuels et manuels, 
qui se sont groupés dans des organisations coopératives 
reliées à l'AC!, dont les activités remontent à 1895. 
37. La. situntion actuelle, marquée par un renouveau 
des pressions inflationnistes d de let ; conséque'nces 
possibles sur l'économ~e rt1onûiate, ri~ue ~~ cornpro-
mettre le maintien des '.!onditions d'extstence dans le 
uonde entier. Si la tension qui a. provoqué cette situa· 
tion doit persister, il faut mobiliser tout~s les ressc>urces, 
gouvernementales et privées, pour limiter ses tép~eua .. 
si ons sur les niveaux de vie des popul&'-tions: c'est 
pourquoi les organisations nationales de coopérateurs, 
affiliées à l'AC!, désirent ardemment que les rouverne-
ments tiennent dûment compte du fait qu'elles peuvent 
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les aider dans une grande n.tesu.re à diminuer les réper-
cussions inévitables de la, situation actuelle sur les 
niveaux de vie, notamment si les gouvernements pren-
nent les mesures nécessaires pour favoriser l'expansion 
des associations de coopérateurs. 
38. En Europe occidentale,, pamculièrement, 1es coopé-
rt!tives de consommateurs ee SC"tnt développées assez 
rapiàt:ment rour être en mes'lre d'~ider les g·ouveme-
ments à n~~!n~enir les prix de détail des produi\'.s essen-
tiels de consom~ation à un niveau normal au cours des 
deux guerres mondiales. Dans une période où le$ pénu-
ries et les restrictions risquent d'affecter les prix de 
façon telle que les augmentations dt s1ûaires et de trai-
tements ne permettent pas de mainteni~ l'équilibre, l'une 
des mesures que doit prendre t~. ,tt gouwernement cons-
cient de ses responsabilités est le contrôle des prix. Tou-
tefois, l' efftJt de cette mesure dépend largement de la 
façon dont elle est conçue et appliquée: de nombreuses 
difficultés se posent, qui peuvent être ré~lolues si l'on 
tient compte de certains facteurs dont l'un des princi-
paux est celui de l'importance des coopératives de con-
sommateurs, si elles peuvent se développer librement. 
39. L'une des difficultés en question est la suivante: 
les rouages administratifs du contrôle des prix doivent 
être en mesure de fixer des barèmes de prix pour chaque 
article, selon les qualités. Pour ce faire, le gouverne-
ment doit disposer de données sur les prix de revit:nt 
et de vente, émanant des producteurs et des distribu-
teurs ; '=ez données peuvent être obtenues grâce aux 
association~ commerciales. Cependant, si on invite ces 
dernières à fournir les renseignements en question, on 
leur donne, en quelque sorte, un statut de négociateur 
auprès du gouvernement. L'expérience du Royaume-
Uni, des pays scandinaves et autres, au cours de la 
guerre, a montré que le contrôle des prix tend à multi-
plier le nombre des associations commerciales et à 
accroître leur puissance. Il en résulte que, lorsqu'un 
prix maximum a été établi, il est regardé comme un 
strict minimum par les commerçants ; toute tentative 
pour abaisser ce prix rencontre l'opposition des orga-
nisations commerciales, et seuls les efforts constants des 
organisations de coopérateurs peL~ ent réussir à réduire 
à néant cette opposition. En temps de paix, ou lorsque 
la période critique a pris fin, îa puissance des organisa-
tions commerciales reste entière et elle constitue un 
nouvel élément à caractère de monopole dans la struc-
ture économique; elle ne peut être combattue que par 
Ja libre expansion. du mouvement coopératif. 
40. M. Odhe a choisi cet exemple pour montrer l'im-
portance, souvent décisive, des organisations de coopé-
rateurs, afin d'atténuer la rigidité de tout système de 
contrôle des prix. Il signale qu'il en est de tnême en ce 
quî concerne les méthodes de répartition de la produc-
tion internt~ et des importations d'articles essentiels 
entre les divers groupes de distributeurs. Lorsqu'on 
détermine les contingents, on prend trop souvent comme 
base une période déterminée d'avant-guerre, sans tenir 
compte du développement des organisations de coopé-
rateurs, dû à la guerre et au besoin pour les consomma-
teurs de se procurer les produits essentiels au prix le 
plus bas possible. 
41. Lorsque les mesures de contrôle gouvernemen-
tales ont été prévues de manière à donner a.ux organisa ... 

L___ ___________________ __ 

tions de coopérateurs une complète égalité et la liberté 
d'expansion, ces organisations ont pleinement démontré 
leur volonté et leur capacité d'aider les gouvernements 
dans leur tâche délicate. Le vaste réseau des organisa-
tions de vente et de transformation des produits agri-
coles s'est révélé particulièrement efficace clans les pério-
des de guerre et de crise, en aidant les gouvernements 
à augmenter la production agricole et à stabiliser les 
prix des produits agricoles. Dans les pays où elles sont 
très développées, les coopératives agricoles ont contri-
bué à empêcher le marché noir et à maintenir les prix 
à tm niveau aussi bas que possible, grâce en partie à la 
collaboration avec les coopératives de consow..mateurs. 

42. L'AC! se rend parfaitement compte qu'elle ne peut 
pas aider les gouvernements dans la même mesure dans 
tous les pays. En effet, dans certains d'entre eux, le 
mouvement coopératif n'en est qu'à ses débuts et il 
n'atteint que certaines branches de l'économie nationale; 
dans ces pays, il serait bon que le gouvernement favo-
rise l'expansion des coopératives, afin d'en recevoir 
l'aide importante que les organisations de coopérateurs 
fournissent partout où elles sont suffisamment dévelop-
pées. Pour permettre une telle expansion, les gouverne-
ments doivent supprimer, ou éviter de créer, des obsta-
cles tels que l'interdiction de nouvelles entreprises de 
distribution. 

43. Le rapport du Secrétaire général appelle l'atten· 
tion du Conseil sur les conséquences inflationnistes des 
pénuries mondiales en produits essentiels, à la suite de 
la constitution de stocks par les gouvernements et de la 
panique des acheteurs. Ainsi que le prévoit l'Article 55 
de la Charte, il convient de respecter le principe de la 
liberté et de l'égalité d'accès aux matières premières. 
L'AC! défend vigoureusement ce principe, comme le 
montre la résolution qu'elle a adoptée lors de son premier 
congrès d'après-guerre, tenu à Londres en 19-1-Sp ,.Çans 
laquelle elle déclare que ce principe doit s•appliquer nun 
seulement aux divers pays, mais aussi aux diiférente:s 
catégories d'acheteurs, afin que les organisations de 
coopérateurs puissent s'assurer leur juste part de ma· 
tières premières. La nécessité de respecter ce principe 
a été réaffirmée par l'AC! à ses congrès de Zurich, en 
1946, et de Prague, en 1948. Elle :a pris cette position, 
du fait, notamment, de la domination des cartels natio· 
naux et inte1mationaux sur le marché de certaines ma· 
tières premii~res, domination qui entraîne des prix ex<?t-
bitnnts pour les ~onsommateurs. 

44. A la fin d'une période de crise, la rigidité dr~s prix 
fixés par les contrôles natioilaux et internationaux se 
rèvèle comme étant à l'avantage des ~rt~1s et autres 
organismes à caractère monopolisateur. L' ACI estime 
que les effets des cartels, tant à l'échelle nationale qu•à 
l'échelle internationale, sur la production et sur les 
niveaux de vie doivent être sérieusement examinés au 
cours de toutes les études ou en':l ..têtes relatives aux pro· 
blêmes du plein emploi, de la production et du commerce 
international. Les effets néfastes des cartels et autres 
mon\'>poles ne peuvent, il est vrai, être combattus effica· 
cerne nt par le seul fait de les dénoncer ! toutefois, leur 
étucle peut conduire à l'adoption de mésu;:·es concrètes 
dans les législations nationales et dans l'action intergou· 
ve~:nementale. 
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45. L' ACI appelle l'attention du Conseil sur le chapi-
tre V de la Charte de l'Organisation internationale du 
commerce (OIC), adoptée à La Havane en 1948. Ce 
chapitre prévoit que l'OIC effectuera des études au sujet 
des pratiques restrictives Stlsceptibles de nuire au déve-
loppement du commerce international. A ce propos, 
l'AC! serait heureuse de savoir dans quelle mesure de 
telles études pourraient être entreprises immédiatement 
dans ie cadre de l'Organisation des Nations Unies, en 
attendant la création officielle de l'OIC. 
46. U ACI déplore que le Conseil économique et social 
n'ait pas jugé bon d'examiner la question de l'étude des 
ressources en pétrole dans le monde. Il aurait pu déter-
miner, par une telle étude, si les accusations portées 
contre les monopoles sont justifiées ou non. Sans vouloir 
proposer d'autres études semblables, l' ACI tient à poser 
la question de principe de telles enquêtes, étant donné 
leur importance indéniable sur la situation économique 
mondiale. 
47. L' ACI tient à signaler à tous les gouvernements 
l'aide importante qu'ils pourraient obtenir des organi-
sations de coopérateurs dans leurs efforts contre les 
abus de pouvoir de la part des cartels et autres mono-
poles, tant au stade de la distribution qu'à celui de la 
production. Une telle aide est possible et serait efficace 
par suite de l'intégration complète de la production et 
de la distribution dans la structure organique du mou-
vement coopératif. Dans certains pays, notamment le 
Royaume-Uni et les pays scandinaves, les organisations 
de coopérateurs ont pu rapidement créer des organisa-
tions de producteurs, dont le but est de lutter contre les 
monopoles privés qui vont à l'encontre des intérêts des 
consommateurs dans des domaines aussi essentiels que 
celui de l'alimentation, par exemple. Ce mouvement 
s'est développé et les coopératives industrielles fournis-
sent entre un cinquième et un tiers de la production 
nationale, et même davantage dans quelques domaines 
particulièrement importants ; aux Etats-Unis, les coopé-
ratives de production de pétrole, organisées par des 
fermiers, fournissent 20 pour 100 des besoins propres à 
l'agriculture du pays. De telles entreprises de coopéra-
tives se sont révélées capables de rétablir la concurrence 
et de maintenir les prix à un niveau tel que les condi-
tions d'existence des coopérateurs et, par suite, de toute 
la communauté ont été améliorées. 
48. L'ACI représente plus de 100 millions de familles 
dans trente pays différents. Elle a tenu à présenter les 
observations précédentes sur la situation économique 
mondiale, afin de montrer combien la solution des pro-
blèmes actuels est urgente., EUe espère que les Na ti ons 
Unies sauront trouver les solutions qui s'imposent, 
grâce à la collaboration de tous les Etats Membres, car 
il faut résoudre le problème consistant à maintenir et à 
élever les niveaux de vie des masses si l'on veut réaliser 
le but essentiel de la Charte des Nations Unies, à tJavoir 
la paix et la compréhension entre toutes les nations du 
monde. 

49. Le PRESIDENT invite la représentante de la 
Fédération mondiale des associations pour les Nations 
Unies. 

5~ .. Mme SALMON (Fédération mondiale des asso-
~tions polt.l; les Nations Unies) rappelle que, lors de 

la di.~eième session du Conseil économique et social 
( 359ème séance), son organisation avait porté à la con-
naissance du Conr;eil une résolution soulignant l'imp<?r-
tance de l'Afrique pour l'économie mondiale (E/1555). 
A la suite de cette communication, le Conseil a demandé 
au Secrétaire général de préparer une étude de la situa-
tion de l'Afrique, document dont il est saisi actuellement 
( 1910/ Add.l). 

51. Mme· Salmon félicite le Secrétariat de cette étude, 
qui fournit des vues pénétrantes de la situation de ce 
continent, qui intéresse particulièrement l'Organisation 
des Nations Unies, car 57 pour 100 de sa population 
sont en contact direct avec l'Organisation, soit dans les 
Territoires sous tutelle, soit dans les territoires non 
autonomes sur lesquels les Puissances administrantes 
fournissent des renseignements. Ce continent constitue 
la plus vaste des régions insuffisamment développées du 
monde; le revenu par habitant et la productivi~é y sonf: 
extrêmement faibles et l'insuffisance de la production 
agricole oblige une grande partie de la population mâle 
à une émigration saisonnière, qui aboutit à la désagré .. 
gation de la structure sociale des tribus. Mme Salmon 
exprime l'espoir que l'étude soumise· au Conseil sera 
suivie dans deux ans d'une autre étude d'ensemble et 
que d'autres études seront faites chaque année sur les 
problèmes concrets les plus importants intéressant le 
continent d'Afrique, par exemple les plans de dévelop-" 
pement économique, les niveaux de vie, l'action sociale!, 
etc., et qu'une commission économique pour l'Afrique, 
dont la création a été demandée tant par le représentant 
de l'Inde à la 453ème séance, que dans une résolution de 
son organisation, pourra être établie. Mme Salmon 
e.xprime l'espoir que le Comité spécial, créé par la réso~ 
lution 295 B (XI) du Conseil pour étudier l'avenir des 
commissions économiques régionales, pourra étudier la 
question d'une commission économique pour l'Afrique. 
52. Mme Salmon félicite également le Secrétaire 
général d'avoir préparé une étude sur le Moyen-Orient 
(E/1910/Add.2), région dol'lt le développement est 
également insuffisant, malgré l'existence de ressources 
naturelles considérables, telles que le pétrole, dont l'ex-
ploitation n'a pas, pour le moment, apporté d'avantages 
importants à la population. Elle exprime l'espoir que 
le Conseil adoptera1 à sa treizième se~sion, une résolu-
tion sur la r.réation d'une commission économique pour 
cette région, condition indispensaMe pour que le 
Moyen-Orient puisse bénéficier d'un programme coor.: 
donné en ce qui concerne notarrtment l'assistance 
technique. 
53. Mme Salmon attire l'attention du C"''nseil sur les 
études effectuées par le comité économique de son 
organisation sur les problèmes économiques mondiaux. 
Elle déclare que son organisation, q,ui bénéficie du 
statut consultatif de la catégorie A, aspire à devenir un 
facteur important. et positif de l'activité des Nations 
Unies. Elle estime que la possibilité offerte par l'Ar-
ticle 71 de la Charte d'une participation active de tous 
aux travaux des Nations Unies constitue un des résul-
tats positifs les plus importants de la période d'après-
guerre, ainsi qu'un des meilleurs moyens de maintenir 
la paix. La Fédération mondiale des associations pour 
les Nations Unies, qui groupe dès assodations natio-
nales situées dans tous les continents du 1111onde, dlploie 
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tous ses efforts en vue de développer la compréhension 
des buts des Nations Unies, Elle regrette, par consé-
quent, que le Conseil ait apporté l'an dernier des res-
trictions à la participation des organisations non gou-
vernementales aux travaux du Conseil et exprime 
l'espoir que ces restrictions seront levées. 

54. M. MASOIN (Belgique) demande à la repré-
sentante de la Fêdération mondiale des associations 
pour les Nations Unies si son exposé a été soumis 
préalablement aux associations nationales . 

• 
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SS. Mme SALMON (Fédération mondiale des asso-
ciations pour les Nations Unies) déclare qu'elle a reçu 
pour instructions de son organisation de faire un exposé 
sur le point 3. 
56. Le PRESIDENT déclare qu'on doit supposer 
que tout représentant d'une organisation non gouver-
nementale exprime dans son intervention le point de 
vue officiel de son organisation et assume devant son 
organisation la responsabilité de ce qu'il dit. 

La séance est levée à 13 h. 10. 
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